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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée
sur l’élaboration d’un cadre global de résultats pour la Convention
Chengdu, République populaire de Chine
11 – 13 juin 2017
Rapport au Comité intergouvernemental
1. Le groupe de travail intergouvernemental sur l’élaboration d’un cadre global de résultats pour la Convention s’est réuni à Chengdu, Chine, du 11 au 13 juin 2017. 

2. Le groupe de travail souhaite exprimer sa gratitude au Ministère de la culture de la République populaire de Chine et au Centre pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel à Chengdu pour avoir généreusement hébergé sa réunion, de même qu’il souhaite exprimer sa gratitude à la Commission nationale chinoise pour l’Unesco pour avoir soutenu la réunion préliminaire d’experts qui s’est tenue à Beijing, Chine, du 7 au 9 septembre 2016. Il félicite le groupe d’experts, qui a établi des bases solides pour le travail accompli, ainsi que le Secrétariat pour la préparation d’un ensemble complet d’indicateurs et de facteurs d’appréciation servant de base pour ses délibérations. 

3. Le groupe de travail était présidé par S.Exc. M. Xuexian Wang (Chine), et par M. Moffat Moyo (Zambie) en tant que Vice-Président. Un groupe de six Rapporteurs, un pour chaque Groupe électoral, a été élu comme suit : Mme Gabriele Detschmann (Autriche), Mme Alla Stashkevich (Bélarus), M. Andrés Forero (Colombie), Mme Sang Mee Bak (République de Corée), M. Abdoul Aziz Guissé (Sénégal) et M. Hani Hayajneh (Jordanie). Le cadre global de résultats révisé et annexé à ce rapport a bénéficié de l’attention particulière du groupe de Rapporteurs, qui s’est réuni à la fin de chaque session afin d’intégrer les commentaires et observations des États parties concernant le projet proposé par le Secrétariat.

4. Le groupe de travail a discuté de comment lier le cadre global de résultats aux rapports périodiques et a délibéré sur le potentiel de mobiliser des ressources complémentaires d’information et de la manière dont elles pourraient également être utilisées pour évaluer l’impact de la Convention.

5. Le groupe de travail a convenu de l’importance d’établir un cadre global de résultats afin de permettre à tous ceux impliqués dans la mise en œuvre de la Convention d’avoir une vision partagée de ses produits, résultats et impacts, ainsi qu’un ensemble de critères communs pour évaluer son efficacité et ses réalisations. Quand il a débattu de ses liens avec les rapports périodiques, il a souligné les avantages qui pourraient découler du fait de passer à un cycle régional pour les rapports nationaux puisque cela offrirait des opportunités de coopération internationale, de partage des connaissances et d’assistance technique, y compris le renforcement des capacités ; 
6. Le groupe de travail recommande par conséquent : 

a. que le Comité :

1. Adopte le projet de cadre global de résultat annexé au présent document ;

2. Envisage le meilleur moyen de mettre en œuvre le cadre de résultats et de l’intégrer au processus en cours de rapport, de suivi et d’évaluation de la Convention au niveau mondial et dans chacun de ses États parties, en particulier en ce qui concerne le système de rapports périodiques de la Convention ;

b. que le Secrétariat :

1. Élabore des notes d’orientation pour les indicateurs proposés, reflétant les perspectives soulevées lors de ses débats ; 

2. Continue à identifier les liens avec des rapports périodiques, avec une attention particulière portée à la restructuration des formats des rapports périodiques ; 

3. Explore les synergies potentielles avec les mécanismes de rapport en dehors de la Convention, en particulier les Objectifs du Développement Durable de l’agenda 2030 ;
4. Continue à explorer la possibilité d’utiliser d’autres sources d’information pour évaluer l’impact de la Convention au-delà des rapports périodiques ;
5. Propose au Comité, pour examen, d’éventuelles modifications du mécanisme de rapports périodiques pour passer à un cycle régional de rapports nationaux, tel que discuté lors de la présente réunion, et prépare un projet de révision des Directives opérationnelles nécessaire à cette fin. 

7. Le groupe de travail présentera les résultats de ses délibérations, y compris le compte-rendu, au Comité lors de sa 12ème session à Jeju Island (République de Corée) qui se tiendra du 4 au 8 décembre 2017.
ANNEXE
Projet de cadre de résultats global
Tableau 1 : Cadre de haut niveau avec des indicateurs abrégés
	Impacts
	Le patrimoine culturel immatériel est sauvegardé par les communautés, groupes et individus qui en assurent la gestion de manière active et continue, contribuant ainsi au développement durable pour le bien-être, la dignité et la créativité humaines dans des sociétés pacifiques et inclusives.

	Effets à long terme
	Pratique et transmission continues du patrimoine culturel immatériel garanties.
	Diversité du patrimoine culturel immatériel respectée.
	Reconnaissance de l’importance du patrimoine culturel immatériel, sensibilisation à son sujet et à sa sauvegarde garanties.
	Engagement et coopération internationale pour la sauvegarde renforcés entre toutes les parties prenantes à tous les niveaux.

	Effets à moyen terme
	Relations effectives construites entre divers communautés, groupes et individus et autres parties prenantes pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel.
Élaboration et mise en œuvre dynamiques de mesures ou de plans de sauvegarde pour des éléments spécifiques du patrimoine culturel immatériel menées par divers communautés, groupes et individus.

	Effets à court terme
	Capacités améliorées de soutien à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en général.
Capacités améliorées de mise en œuvre de mesures ou de plans de sauvegarde pour des éléments spécifiques du patrimoine culturel immatériel.

	Thématiques
	Capacités institutionnelles et humaines 
	Transmission et éducation 
	Inventaire et recherche
	Politiques et mesures juridiques et administratives
	Rôle du patrimoine culturel immatériel et de sa sauvegarde dans la société
	Sensibilisation
	Engagement des communautés, groupes et individus ainsi que d’autres parties prenantes
	Engagement international

	Indicateurs de base (résumé)
	1. Les organismes compétents soutiennent la pratique et la transmission

2. Des programmes soutiennent le renforcement des capacités humaines pour la sauvegarde

3. La formation est assurée par ou cible les communautés et ceux travaillant dans les domaines de la culture et du patrimoine
	4. L’éducation, formelle et non formelle, renforce la transmission et favorise le respect

5. Le PCI intégré à l’enseignement primaire et secondaire

6. L’éducation postsecondaire soutient la sauvegarde et l’étude du PCI
	7. Les inventaires reflètent la diversité du PCI et contribuent à sa sauvegarde

8. Le processus d’inventaire est inclusif, respecte la diversité et soutient la sauvegarde des communautés et des groupes

9. La recherche et la documentation contribuent à la sauvegarde

10. Les résultats de recherche sont accessibles et utilisés
	11. Les politiques et les mesures juridiques et administratives culturelles reflètent la diversité du PCI et sont mises en œuvre

12. Les politiques et les mesures juridiques et administratives éducatives reflètent la diversité du PCI et sont mises en œuvre

13. Les politiques et les mesures juridiques et administratives dans des domaines autres que la culture et l’éducation reflètent la diversité du PCI et sont mises en œuvre

14. Les politiques et les mesures juridiques et administratives respectent les droits, pratiques et expressions coutumiers
	15. L’importance du PCI dans la société est largement reconnue

16. Des plans et des programmes inclusifs reconnaissent l’importance de la sauvegarde du PCI et favorisent le respect de soi et le respect mutuel
	17. Les communautés, groupes et individus participent largement à la sensibilisation

18. Les médias sont impliqués dans la sensibilisation

19. Des mesures d’information du public servent à sensibiliser

20. Les principes éthiques sont respectés lors de la sensibilisation
	21. L’engagement envers la sauvegarde du PCI est renforcé chez les parties prenantes

22. La société civile contribue au suivi de la sauvegarde


	23. Le Comité implique des ONG, des organismes publics et privés et des particuliers

24. Les États parties coopèrent en matière de sauvegarde

25. Les États parties s’engagent dans des réseaux internationaux et dans la coopération institutionnelle

26. Le Fonds du PCI soutient la sauvegarde et l’engagement international



Tableau 2 : Indicateurs de base et facteurs d’appréciation, classés par thématiques
	Thématiques
	Indicateurs de base
	Appréciation selon le critère suivant
	
	Références


	Capacités institutionnelles et humaines
	1. Mesure dans laquelle les organismes compétents et les institutions et mécanismes de consultation soutiennent la pratique continue du PCI et sa transmission
	1.1 Un ou plusieurs organismes compétents en matière de sauvegarde du PCI existent.
	
	Article 13(b)

DO 154(a)

	
	2. 
	1.2 Des organismes compétents de sauvegarde des éléments spécifiques du PCI inscrit ou non sont en place.

	
	Article 13(b)

DO 158(a), DO 162(d)

	
	3. 
	1.3 La participation, large et inclusive, la sauvegarde et la gestion du PCI, en particulier des communautés, groupes et individus concernés, est encouragée par des organismes consultatifs ou des mécanismes de coordination.
	
	DO 80

	
	4. 
	1.4 Des institutions, des organisations et/ou des initiatives de documentation du PCI sont favorisées, et leurs ressources sont utilisées pour soutenir la pratique continue et la transmission du PCI.
	
	Article 13(d)(iii)

	
	5. 
	1.5 Les centres culturels, les centres d’expertise, les instituts de recherche, les musées, les archives, les bibliothèques, etc., contribuent à la sauvegarde et à la gestion du PCI.
	
	DO 79

DO 109

	
	6. Mesure dans laquelle les programmes soutiennent le renforcement des capacités humaines pour promouvoir la sauvegarde et la gestion du PCI
	2.1 Les établissements d’enseignement supérieur proposent des programmes et des diplômes en sauvegarde et gestion du PCI, sur une base inclusive.
	
	Article 14(a)(iii)

DO 107(k)

	
	7. 
	2.2 Les institutions, centres et autres organismes gouvernementaux offrent une formation en sauvegarde et gestion du PCI, sur une base inclusive.
	
	

	
	8. 
	2.3 Des initiatives menées par les communautés ou par les ONG offrent une formation en sauvegarde et gestion du PCI, sur une base inclusive.
	
	

	
	9. Mesure dans laquelle la formation est assurée par ou cible les communautés, groupes et individus ainsi que ceux travaillant dans les domaines de la culture et du patrimoine
	3.1 Les programmes de formation, y compris ceux qui sont gérés par les communautés elles-mêmes, renforcent les capacités dans le domaine du PCI en ciblant de manière inclusive les communautés, groupes et individus.
	
	Article 14(a)(ii)

DO 82

DO 153(b), DO 155(b)

	
	10. 
	3.2 Les programmes de formation renforcent les capacités dans le domaine du PCI en ciblant de manière inclusive ceux travaillant dans les domaines de la culture et du patrimoine.
	
	Article 14(a)(iii)

DO 153(b)

	
	
	
	
	

	Transmission et éducation
	11. Mesure dans laquelle l’éducation formelle et non formelle renforcent la transmission du PCI et promeut le respect du PCI
	4.1 Les praticiens et les détenteurs
 sont impliqués de manière inclusive
 dans la conception et le développement des programmes d’éducation au PCI et/ou dans la présentation et la transmission active de leur patrimoine.
	
	DO 107(e)

	
	12. 
	4.2 Les modes et méthodes de transmission du PCI qui sont reconnus par les communautés, les groupes et les individus sont appris et/ou renforcés et inclus dans les programmes d’éducation formelle et non formelle.
	
	Article 14(a)(i) ; Article 14(a)(ii)

DO 180(a)(iii)

	
	13. 
	4.3 Des programmes d’éducation et/ou des activités parascolaires, menés par des communautés, des groupes, des ONG et des institutions du patrimoine, sur le PCI et le renforcement de sa transmission sont disponibles et soutenus.
	
	DO 109

	
	14. 
	4.4 Des programmes de formation des enseignants et des programmes pour les prestataires de services de formation de l’éducation non formelle comprennent des approches à l’intégration du PCI et de sa sauvegarde dans l’éducation.
	
	

	
	15. Mesure dans laquelle le patrimoine culturel immatériel et sa sauvegarde sont intégrés à l’enseignement primaire et secondaire, inclus dans le contenu des disciplines pertinentes, et utilisé pour renforcer l’enseignement et l’apprentissage du et avec le PCI et le respect de son propre PCI et de celui des autres 
	5.1. Le PCI, dans sa diversité, est inclus dans le contenu des disciplines pertinentes, en tant qu’apport en lui-même et/ou moyen d’expliquer ou de démontrer d’autres sujets.
	
	Article 14(a)(i)

DO 107

DO 180(a)(ii)

	
	16. 
	5.2. Les élèves apprennent à respecter et à réfléchir sur le PCI de leur propre communauté ou groupe, ainsi que sur celui des autres par le biais de programmes éducatifs et d’enseignement.
	
	Article 14(a)(i)

DO 105

DO 180(a)(i)

PE 11

	
	17. 
	5.3. La diversité des apprenants du PCI se traduit par l’enseignement en langue maternelle ou l’éducation multilingue et/ou l’inclusion de « contenu local » dans le programme d’enseignement.
	
	DO 107

	
	18. 
	5.4. Les programmes éducatifs enseignent la protection des espaces naturels et culturels et des lieux de mémoire dont l’existence est nécessaire à l’expression du PCI.
	
	Article 14(c)

DO 155(e)

DO 180(d)

PE 5

	
	19. Mesure dans laquelle l’éducation postsecondaire soutient la pratique et la transmission du PCI ainsi que l’étude de ses dimensions sociales, culturelles et autres.
	6.1 Les établissements d’enseignement postsecondaire proposent des programmes et des diplômes (dans des domaines tels que la musique, les arts, l’artisanat, l’enseignement et la formation technique et professionnelle, etc.) qui renforcent la pratique et la transmission du PCI.
	
	

	
	20. 
	6.2 Les établissements d’enseignement postsecondaire proposent des programmes et des diplômes pour l’étude du PCI et de ses dimensions sociales, économiques et culturelles.
	
	

	Inventaire et recherche
	21. Mesure dans laquelle les inventaires reflètent la diversité du PCI et contribuent à sa sauvegarde
	7.1 Un ou plusieurs systèmes d’inventaire orientés vers la sauvegarde et reflétant la diversité du PCI ont été établis ou révisés depuis la ratification.
	
	Articles 11 et 12

DO 1, DO 2

	
	22. 
	7.2 Des inventaires spécialisés et de différentes étendues reflètent la diversité et contribuent à la sauvegarde.
	
	

	
	23. 
	7.3 Le ou les inventaires existants ont été mis à jour au cours de la période considérée, notamment pour tenir compte de la viabilité actuelle des éléments inclus.
	
	Article 12

DO 1, DO 2

	
	24. 
	7.4 L’accès aux inventaires du PCI est facilité, dans le respect des pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine, et ils sont utilisés pour renforcer la sauvegarde.
	
	Article 13(d)(ii)

DO 85

	
	25. Mesure dans laquelle le processus d’inventaire est inclusif, respecte la diversité du PCI et de ses praticiens, et soutient la sauvegarde par les communautés, les groupes et les individus concernés
	8.1 Les communautés, groupes et ONG pertinentes participent de manière inclusive à l’inventaire, et informent et renforcent leurs efforts de sauvegarde.
	
	Article 11

DO 1, DO 2

PE 1, PE 6, PE 8, PE 10

	
	26. 
	8.2 Le processus d’inventaire respecte la diversité du PCI et de ses praticiens, intégrant les pratiques et expressions de tous les secteurs de la société, tous les genres et toutes les régions.
	
	

	
	27. Mesure dans laquelle la recherche et la documentation, y compris les études scientifiques, techniques et artistiques contribuent à la sauvegarde.
	9.1 Le soutien financier et d’autres formes de soutien favorisent la recherche, les études scientifiques, techniques et artistiques, la documentation et l’archivage, orientés vers la sauvegarde et la mise en œuvre conformément aux principes éthiques pertinents.
	
	DO 173, DO 175

	
	28. 
	9.2 La recherche sur les approches en matière de sauvegarde du PCI et ses impacts, sur des éléments généraux et spécifiques de ce patrimoine, inscrit ou non, est encouragée.
	
	DO 162

	
	29. 
	9.3 Les praticiens et les détenteurs du PCI participent à la gestion, à la mise en œuvre et à la diffusion des résultats de la recherche et des études scientifiques, techniques et artistiques, toujours avec leur consentement libre, préalable, durable et éclairé.
	
	DO 109(a), 109(e)

DO 153(b)(ii)

DO 175

PE 1, PE 7

	
	30. Mesure dans laquelle les conclusions des recherches et la documentation sont accessibles et sont utilisés pour renforcer l’élaboration de politiques et améliorer la sauvegarde
	10.1 La documentation et les résultats de la recherche sont accessibles aux communautés, groupes et individus, dans le respect des pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques dudit patrimoine.
	
	Article 13(d)(ii)

DO 85

DO 101(c)

DO 153(b)(iii)

PE 5

	
	31. 
	10.2 Les résultats de la recherche, de la documentation et des études scientifiques, techniques et artistiques sur le PCI sont utilisés pour renforcer l’élaboration des politiques dans tous les secteurs.
	
	DO 153(b)(ii)

	
	32. 
	10.3 Les résultats de la recherche, la documentation et les études scientifiques, techniques et artistiques sur le PCI sont utilisés pour améliorer la sauvegarde.
	
	

	Politiques et mesures juridiques et administratives


	33. Mesure dans laquelle les politiques ainsi que les mesures juridiques et administratives relatives à la culture reflètent la diversité du PCI et l’importance de sa sauvegarde et sont mises en œuvre
	11.1 Des politiques culturelles et/ou des mesures juridiques et administratives intégrant le PCI et sa sauvegarde, et reflétant sa diversité, ont été élaborées ou révisées et sont mises en œuvre.
	
	Article 13(a)

DO 153(b)(i)

DO 171(d)

	
	
	11.2 Des stratégies et/ou des plans d’action nationaux ou infranationaux de sauvegarde du PCI sont élaborés ou révisés et sont mis en œuvre, y compris des plans de sauvegarde d’éléments spécifiques, qu’ils soient inscrits ou non.
	
	DO 1, DO 2

	
	
	11.3 Le soutien public, financier et/ou technique pour la sauvegarde d’éléments du PCI, qu’ils soient inscrits ou non, est fourni sur une base équitable par rapport au soutien global apporté à la culture et au patrimoine en général, tout en tenant compte de la priorité accordée à ceux identifiés comme ayant besoin d’une sauvegarde urgente.
	
	

	
	
	11.4 Les politiques culturelles et/ou les mesures juridiques et administratives intégrant le PCI et sa sauvegarde sont éclairées/informées par la participation active des communautés, des groupes et des individus.
	
	

	
	34. Mesure dans laquelle les politiques ainsi que les mesures juridiques et administratives relatives à l’éducation reflètent la diversité du PCI et l’importance de sa sauvegarde et sont mises en œuvre
	12.1 Des politiques et/ou des mesures juridiques et administratives en matière d’éducation sont adoptées ou révisées et mises en œuvre pour assurer la reconnaissance, le respect et la mise en valeur du PCI.
	
	Article 14(a)(ii)

	
	35. 
	12.2 Des politiques et/ou des mesures juridiques et administratives en matière d’éducation sont adoptées ou révisées et mises en œuvre pour renforcer la transmission et la pratique du PCI.
	
	Article 14(a)(ii)

	
	36. 
	12.3 Des politiques et/ou des mesures juridiques et administratives promeuvent l’enseignement de la langue maternelle et l’éducation multilingue.
	
	Article 14(a)(ii)

DO 107

	
	37. Mesure dans laquelle les politiques ainsi que les mesures juridiques et administratives dans des domaines autres que la culture et l’éducation reflètent la diversité du PCI et sont mises en œuvre
	13.1 Les Principes éthiques pour sauvegarde du PCI sont respectés dans les plans, les politiques et les programmes de développement.
	
	DO 171(c)

PE

	
	38. 
	13.2 Des politiques et/ou des mesures juridiques et administratives en matière de développement social inclusif
 et de durabilité environnementale sont adoptées ou révisées pour tenir compte du PCI.
	
	DO 171(d)

DO 178, DO 179, DO 181, DO 182, DO 188 à 190, DO 191

	
	
	13.3 Des politiques et/ou des mesures juridiques et administratives en matière de réponse aux catastrophes naturelles ou aux situations de conflit armé sont adoptées ou révisées pour inclure le patrimoine culturel immatériel affecté par des telles situations et reconnaître son importance pour la résilience des populations touchées.
	
	

	
	
	13.4 Des politiques et/ou des mesures juridiques et administratives en matière de développement économique inclusif
 sont adoptées ou révisées pour tenir compte du PCI et de sa sauvegarde.
	
	DO 171(d)

DO 183 à 186

	
	
	13.5 Des mesures ou incitations financières ou fiscales favorables sont adoptées ou révisées pour faciliter et/ou encourager la pratique et la transmission du PCI et accroître la disponibilité des ressources naturelles et autres nécessaires à sa pratique.
	
	DO 78

DO 186(b)

	
	39. Mesure dans laquelle les politiques ainsi que les mesures juridiques et administratives respectent les droits, pratiques et expressions coutumiers, en particulier en ce qui concerne la pratique et la transmission du PCI.
	14.1 Des formes de protection juridique, telles que les droits de propriété intellectuelle et du droit au respect de la vie privée, sont reconnus aux détenteurs et praticiens du PCI et leurs communautés, lorsque leur PCI est exploité par des tierces parties à des fins commerciales ou autres.
	
	DO 104

DO 173

	
	40. 
	14.2 L’importance des droits coutumiers des communautés et des groupes sur les écosystèmes terrestres, maritimes et forestiers nécessaires à la pratique et la transmission du PCI est reconnue dans les politiques et/ou la législation.
	
	DO 178(c)

	
	41. 
	14.3 Les politiques et/ou la législation reconnaissent les expressions, les pratiques et les représentations du PCI qui contribuent à la prévention des différends et à la résolution pacifique des conflits.
	
	DO 194, DO 195

	Rôle du PCI et de sa sauvegarde dans la société
	42. Mesure dans laquelle l’importance du PCI et sa sauvegarde dans la société est reconnue, tant par les communautés, les groupes et les individus concernés que par la société en général
	15.1 Les communautés, les groupes et les individus utilisent leur PCI pour leur bien-être, y compris dans le contexte de la mise en œuvre et la réalisation de programmes de développement durable.
	
	

	
	
	15.2 Les communautés, les groupes et les individus utilisent leur PCI pour le dialogue en vue de promouvoir le respect mutuel, la résolution des conflits et la consolidation de la paix. 
	
	

	
	
	15.3 Les interventions de développement reconnaissent l’importance du PCI dans la société en tant que source d’identité et de continuité ainsi que de connaissances et de savoir-faire, et renforcent son rôle en tant que ressource  pour permettre le développement durable.
	
	DO 170

DO 173

	
	43. Mesure dans laquelle l’importance de la sauvegarde du PCI est reconnue à travers des plans et des programmes inclusifs qui favorisent le respect de soi et le respect mutuel
	16.1 Les plans et les programmes de sauvegarde du PCI intègrent tous les secteurs et couches de la société, y compris, sans toutefois s’y limiter :
· les peuples autochtones ;

· les groupes avec des identités ethniques différentes
· les migrants, immigrants et réfugiés ;

· les personnes de différents âges ;

· les personnes de différents genres ;

· les personnes  en situation de handicap ;

· les membres des groupes vulnérables.
	
	DO 100

DO 102

DO 174

DO 194

PE 1, PE 2, PE 4, PE 9, PE 10

	
	44. 
	16.2 Le respect de soi et le respect mutuel sont encouragés au sein des communautés, groupes et individus à travers des plans et des programmes de sauvegarde du PCI en général et pour des éléments spécifiques dudit patrimoine, qu’ils soient inscrits ou non.
	
	Articles 1, article 2

Article 14(a)

DO 100, DO 107, DO 155

	Sensibilisation
	45. Mesure dans laquelle les communautés, les groupes et les individus participent largement à la sensibilisation sur l’importance du PCI et sa sauvegarde
	17.1 Les actions de sensibilisation reflètent la participation inclusive et la plus large possible des communautés, des groupes et des individus concernés.
	
	DO 101

	
	46. 
	17.2 Le consentement libre, préalable, durable et éclairé des communautés, des groupes et des individus concernés est obtenu pour mener des activités de sensibilisation concernant les éléments spécifiques de leur PCI.
	
	DO 101

	
	47. 
	17.3 Les droits des communautés, des groupes et des individus ainsi que leurs intérêts moraux et matériels sont dûment protégés lors des activités de sensibilisation sur leur PCI.
	
	DO 101(b), DO 101(d)

DO 104

DO 171

PE 7

	
	48. 
	17.4 Les jeunes participent activement à des activités de sensibilisation, y compris la collecte et la diffusion d’informations sur le PCI de leurs communautés ou groupes.
	
	Article 14(a)(i)

DO 107(f)

	
	
	17.5 Les communautés, groupes et individus utilisent les technologies de l’information et la communication et toutes formes de médias, en particulier les nouveaux médias, pour sensibiliser à l’importance du PCI et à sa sauvegarde.
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�.	Cet indicateur fait l’objet de suivi et de rapport seulement au niveau mondial.


�.	Cet indicateur fait l’objet de suivi et de rapport seulement au niveau mondial.


�.	Cette colonne dresse une liste partielle de certaines dispositions pertinentes de la Convention, des Directives opérationnelles, et des Principes éthiques, pour l’information du groupe de travail. Il est proposé que cette colonne ne soit pas adoptée formellement dans le cadre des résultats ; toutefois, les citations seraient intégrées dans les notes d’orientation respectives.


�.	L’expression « inscrit ou non » doit s’entendre comme « inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ou la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité ».


�.	Bien que la Convention utilise systématiquement le libellé « les communautés, les groupes et les individus », plusieurs facteurs d’appréciation, tout comme plusieurs Directives opérationnelles, choisissent de se référer à « praticiens et détenteurs » pour mieux identifier certains de leurs membres qui jouent un rôle spécifique en ce qui concerne leur patrimoine culturel immatériel.


�.	Les termes et expressions « inclusif », « de manière inclusive » ou « sur une base inclusive » doivent être compris comme « intégrant tous les secteurs et couches de la société, ainsi que les peuples autochtones, les migrants, les immigrants et les réfugiés, les personnes de différents âges et sexes, les personnes handicapées et les membres des groupes vulnérables » (cf. Directives opérationnelles 174 et 194). Une fois ces actions et résultats présentés, les États parties seront encouragés à fournir des données ventilées ou à expliquer comment cette intégration est assurée.


�.	Conformément au chapitre VI des Directives opérationnelles, le développement social inclusif englobe la sécurité alimentaire, les soins de santé, l’égalité des genres, l’accès à l’eau propre et potable et l’utilisation durable de l’eau ; l’éducation de qualité étant quant à elle couverte par l’indicateur 12.


�.	Conformément au chapitre VI des Directives opérationnelles, le développement économique inclusif englobe la génération de revenus et moyens de subsistance durables, l’emploi productif et le travail décent et l’impact du tourisme sur la sauvegarde du PCI et réciproquement.


�.	Cet indicateur fait l’objet de suivi et de rapport seulement au niveau mondial.


�.	Cet indicateur fait l’objet de suivi et de rapport seulement au niveau mondial.
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